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    Préface


    


    par Bernard ACCOYER,


    Président de l’Assemblée nationale




    





     




    Le mardi 5 avril 2011, les députés étaient appelés à se prononcer sur la publication des comptes rendus des comités secrets de 1870 et 1871. A l’unanimité, ils ont souhaité que ces documents puissent enfin être dévoilés.




    Que les députés du XXIe siècle votent sur des séances du Corps législatif du Second Empire et du début de la IIIe République ne peut manquer de surprendre. Or, le règlement de l’Assemblée nationale est formel : selon son article 51 alinéa 3, le secret ne peut être levé que par un tel vote, quelle que soit l’ancienneté des comptes rendus. La règle a donc été scrupuleusement respectée. C’est également à l’issue d’un vote que les comptes rendus des comités secrets de la Première Guerre mondiale ont pu être publiés après 1919, de même qu’un autre vote, en 1948, a autorisé la divulgation des séances secrètes qui s’étaient tenues au début de la Seconde Guerre mondiale.




    Depuis 1940, il n’y a plus eu de comités secrets au Parlement français : toutes les séances de la IVe République et toutes celles de la Ve ont été publiques et ont fait l’objet d’un compte rendu imprimé. Mais les archives de l’Assemblée nationale constituent un riche patrimoine. Dans les sous-sols du Palais-Bourbon, un coffre-fort dédié aux documents anciens contenait encore une série d’enveloppes mystérieuses, certaines cachetées de cire rouge. Ces enveloppes n’avaient jamais été perdues. Elles figuraient sur l’inventaire établi en 1884 et, comme toutes les pièces conservées dans ce coffre-fort, avaient été transportées dans les étages pendant la grande inondation de 1910. La crue finie, elles ont retrouvé le silence et l’oubli, jusqu’au jour où la vérification de l’inventaire a appelé l’attention sur ce legs de notre vie parlementaire du XIXe siècle.




    A l’intérieur de ces enveloppes, en effet, se trouvaient des documents manuscrits du plus grand intérêt historique : les comptes rendus des quatre séances dramatiques qui se sont déroulées à huis clos pendant la guerre de 1870 et à la veille de la Commune. Au total, 723 feuillets de comptes rendus intégraux, sans compter 54 feuillets de comptes rendus analytiques. La graphie parfois tourmentée des rédacteurs, les nombreuses ratures et retouches des réviseurs témoignent de débats fiévreux à des moments cruciaux de notre histoire.




    Trois de ces comités secrets ont eu lieu dans l’hémicycle du Palais-Bourbon, où siégeait le Corps législatif impérial : ils nous révèlent les difficultés militaires dans lesquelles se débat le Second Empire agonisant, mais aussi la vigueur et la détermination de l’opposition républicaine. Le quatrième comité secret, en date du 22 mars 1871, se tient à Versailles : l’Assemblée nationale d’où sortira la IIIe République évite Paris où l’insurrection gronde.




    Dans ces quatre comptes rendus, nous découvrons des discours inédits de grands orateurs comme Gambetta, Jules Ferry, Jules Grévy, Adolphe Thiers... Et comment ne pas s’émerveiller de trouver, à la fin du dernier compte rendu, la brève mais prophétique interruption du jeune Clemenceau, qui est alors dans les premières semaines de sa carrière parlementaire ?




    Ces textes seront à terme consultables en ligne. Toutefois, j’ai souhaité qu’ils soient d’abord publiés sous la forme d’un livre, avec les commentaires et notes nécessaires à la compréhension de documents aussi anciens. De nombreux orateurs, oubliés aujourd’hui, méritaient une notice biographique ; le contexte des débats devait être éclairé et leur contenu n’a vraiment de sens qu’en comparaison des séances publiques et des informations publiées dans les journaux de l’époque. C’est pourquoi le professeur Eric Bonhomme, spécialiste reconnu de la guerre de 1870, s’est livré à un travail de recherche approfondi. Avec cette clarté qui est la marque des bons pédagogues, il nous dévoile ce que les comptes rendus des comités secrets nous apprennent, non seulement sur la vie parlementaire durant l’« Année terrible », mais aussi sur le passage de l’Empire à la République et le déclenchement de la Commune.




    Je suis donc fier d’avoir présidé l’unique séance de la Ve République durant laquelle l’Assemblée nationale a été appelée à autoriser la publication de comptes rendus de comités secrets. Les députés, par leur vote unanime, ont ainsi contribué à faire avancer la recherche historique, en même temps qu’ils ont permis la redécouverte de splendides moments d’éloquence.


  




  

    




    PRÉSENTATION




    par Eric BONHOMME




    





     




    Les coffres-forts sont faits pour abriter des trésors. Ceux des caves du Palais-Bourbon n’échappent pas à cette règle : on y a retrouvé en 2009 une série d’enveloppes scellées à la cire, à l’exception de celles concernant le 22 mars 1871. Elles contiennent, sous la forme de 723 feuillets ne portant chacun qu’une dizaine de lignes, les comptes rendus de quatre séances parlementaires tenues en comité secret. Aux larges écritures abondamment raturées des sténographes, on mesure la difficulté de retranscrire en direct la parole des orateurs et les interruptions qu’elle suscite1. Les trois premiers comités secrets concernent le Corps législatif du Second Empire et se sont tenus les 13, 25 et 26 août 1870. Le quatrième, daté du 22 mars 1871, retrace les débats de l’Assemblée nationale élue six semaines plus tôt.




    Voici donc un ensemble de quatre documents inédits, publiés pour la première fois grâce à l’autorisation de l’Assemblée nationale, qui a levé officiellement le secret pesant sur ces textes lors de sa séance du 5 avril 2011.




    Ils nous entraînent dans un moment tragique de notre histoire du XIXe siècle, entre les premières défaites de la guerre franco-prussienne et les débuts de la Commune de Paris, moment où le pays passe, presque en continuité, de la guerre étrangère à la guerre civile.




     




    Sans doute faut-il commencer par un peu d’histoire constitutionnelle pour expliquer ce que sont les comités secrets. La Révolution française avait, dès sa première constitution républicaine du 24 juin 1793, décrété que les séances de l’Assemblée nationale – la Convention en l’occurrence – seraient publiques2. Cette volonté de transparence du débat politique à l’égard de l’opinion fut confirmée par le Directoire, puis par la constitution consulaire de l’an VIII pour deux des quatre assemblées : le Tribunat et le Corps législatif.




    C’est avec la constitution impériale de l’an XII qu’apparaît la procédure du comité secret. Il faut que le président du Corps législatif ou cinquante de ses membres en fassent la demande. La Charte de juin 1814 durcit le dispositif. Il suffit que cinq députés demandent le huis clos, nombre augmenté à vingt-cinq en avril 1815, pour qu’il soit décidé. La monarchie de Juillet revint à cinq requérants. Sur ce point, les orléanistes n’étaient pas plus libéraux que les légitimistes... Il faut se souvenir que la période 1815-1848 fut l’époque où se développa en France une presse politique de grande qualité, qui n’était pas toujours tendre à l’égard des gouvernements et des représentants. Les attaques contre la presse avaient en 1830 contribué à emporter le régime de Charles X.




    De manière tout à fait significative, la constitution de la IIe République, sur la rédaction de laquelle les monarchistes libéraux, après l’écrasement de l’insurrection ouvrière de juin 1848, avaient pesé de tout leur poids – Thiers, Odilon Barrot et Alexis de Tocqueville étaient membres du Comité de constitution –, conserva la procédure3, qui fut maintenue telle quelle par le Second Empire. Le sénatus-consulte de septembre 1869, qui posait les bases de l’Empire parlementaire, élargissait les pouvoirs du Corps législatif, rendait publiques les séances du Sénat, mais prorogeait la pratique des comités secrets, qui concernait désormais les deux chambres. Elle ne fut remise en cause par aucun des régimes suivants, et existe toujours aujourd’hui4.




    La transparence totale du débat parlementaire est donc née avec la Révolution française et n’a pas résisté à l’Empire, puis au retour de la monarchie. Louis XVIII, qui avait dû reconnaître les acquis de 1789 en accordant aux Français « le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions », souhaitait préserver la Chambre des députés, qu’il voulait soumise, de la critique des idées nouvelles. Les comités secrets constituèrent, pendant une bonne partie du XIXe siècle, un contrepoids au radicalisme politique et à la « démocratie », mot dont se désignaient eux-mêmes les républicains sous Juillet et sous l’Empire. Que les régimes républicains ultérieurs en aient conservé le principe peut sembler, a priori, plus étonnant. Mais d’autres motivations ont ensuite joué en faveur du maintien des comités secrets : éviter l’exhibition des dissensions entre députés, ne pas être obligé d’agir sous la pression d’une opinion alarmée par une crise grave – c’est évidemment le cas en 1870-1871 –, et plus tard le principe de la raison d’Etat ; autant d’arguments en faveur de la confidentialité. Le lecteur constatera d’ailleurs, à la lecture du premier document, que même un républicain comme Jules Favre ne conteste pas la pertinence des comités secrets, pour peu que leurs conclusions soient publiées. Un demi-siècle après leur naissance, ils sont ancrés dans les mœurs parlementaires.




    Procédure de temps de crise, et particulièrement de temps de guerre, le comité secret a été utilisé de rares fois au début de la Seconde République. Il l’a surtout été pendant le premier conflit mondial, à une quinzaine de reprises en 1916 et 1917, évoquant Verdun, la guerre en Orient ou encore les rapports entre le haut commandement et le gouvernement. Les rapports de ces comités ont presque tous été publiés au Journal officiel dans la première moitié des années 19205. Il y eut enfin trois comités secrets en février et mars 1940. La procédure n’a plus été utilisée sous les IVe et Ve Républiques. Seuls les comités de 1870-1871 n’avaient pas fait l’objet d’une autorisation de publication de la part de l’Assemblée nationale. Les difficultés politiques des débuts de la IIIe République, fondée, rappelons-le, sur un compromis entre monarchistes et républicains, et consolidée seulement à la fin des années 1870, explique sans doute pour une part cette occultation, liée au souci de ne pas réactiver d’anciennes querelles. Les textes furent mis au coffre en 1879 lors du retour des Chambres à Paris, et on les oublia... L’heure était venue de réparer cet oubli.


  




  

    




     




     




     




    Contextes : de l’agonie de l’Empire


    aux premières heures de la Commune de Paris




     




     




    La guerre et les premières défaites,


    Napoléon III mis sur la touche




    Le 19 juillet 1870, la France déclare la guerre à la Prusse. Guerre inévitable ? Peut-être, au regard des tendances de fond. Napoléon III, héritier spirituel de l’épopée militaire de son oncle, et soucieux d’effacer les humiliations de 1815, se voit en arbitre de l’équilibre européen, un rôle qu’il a réussi à assumer jusque-là par les victoires en Crimée et la participation de la France à l’unité italienne. Or, la montée en puissance industrielle et politique du royaume de Prusse, conduite de main de maître par Bismarck et marquée par la brillante victoire de Sadowa sur l’Autriche, en 1866, menace cette position. L’objectif du chancelier est l’unité allemande. Il y manque les Etats du Sud – Bade, Bavière, Hesse et Wurtemberg. Le levier pour les rallier : l’appel au sentiment national, cultivé depuis Fichte au début du siècle, dans une guerre contre la France. La candidature d’un prince Hohenzollern au trône d’Espagne, le 2 juillet 1870, ressuscitant dans l’imaginaire politique français le spectre de l’encerclement de la France par l’Empire au temps de Charles Quint, a permis de faire monter la pression diplomatique. L’intransigeance d’un ministre français des Affaires étrangères obtus, le duc de Gramont, et la fabrication par Bismarck d’un texte diplomatique volontairement insultant pour la France, eu égard aux usages du temps, la dépêche d’Ems, ont été les étincelles sur le baril de poudre. Bismarck a pris sciemment le risque de la guerre, « agitant le chiffon rouge devant le taureau gaulois » et forçant un peu, au passage, la main à son roi Guillaume Ier6.




    Lorsque le Corps législatif se réunit en comité secret, le 13 août 1870, la situation militaire est déjà mauvaise, sans être définitivement compromise. Les premières défaites ont créé la « stupeur », pour reprendre le mot de Jules Favre. L’armée française était considérée comme la meilleure d’Europe et les crédits de guerre avaient été votés à une écrasante majorité, par 245 voix contre 10, le 15 juillet. Seuls Thiers, remarquablement lucide sur l’impréparation de l’armée française, et quelques républicains dont Jules Favre, qui le rappelle dans son intervention, avaient voté contre. D’autres républicains, hostiles au conflit, dont Léon Gambetta, Jules Ferry et Ernest Picard, que le lecteur retrouvera au fil des comptes rendus, ont fini par les voter, déchirés entre leur antimilitarisme républicain d’une part – l’armée restait pour eux l’outil du coup d’Etat du 2 décembre 1851 –, et leur patriotisme de l’autre. La plupart d’entre eux, à l’instar de la majorité du Corps législatif, pensaient d’ailleurs que la France l’emporterait aisément. « Tu vas voir quelle pile nous allons leur f... », écrivait Gambetta à son ami et collègue du barreau Clément Laurier.




    Mais, au 13 août, les défaites s’accumulent déjà. Mac-Mahon a perdu l’Alsace une semaine plus tôt, après deux engagements, l’un mineur à Wissembourg, l’autre majeur à Froeschwiller, où les cuirassiers français ont été hachés par l’artillerie allemande – la fameuse charge de Reichshoffen. L’armée française de Lorraine, non coordonnée avec celle d’Alsace, a également subi des revers. La défaite de Forbach ouvre la région aux troupes allemandes, qui coupent le 11 août la voie ferrée Paris-Metz, et s’emparent de Nancy, ville ouverte, le 127.




    Ces premières défaites ont eu, à l’heure où se réunit le comité, deux conséquences politiques fondamentales. La première est la chute, le 9 août, du gouvernement libéral d’Emile Ollivier et le recours à une équipe mise en place à l’instigation de Rouher, président du Sénat et dévoué au régime, qui représente l’aile droite, autoritaire, du bonapartisme, les « mameluks8 ». Elle est dirigée par Cousin-Montauban, comte de Palikao9, un général de soixante-quatorze ans sans expérience politique. Le régime impérial se durcit dans la crise. La seconde conséquence est la mise sur la touche, le 12 août, de Napoléon III, dont les premières défaites ont démontré l’inaptitude aux initiatives stratégiques – le génie militaire n’est pas héréditaire... – et qui abandonne le commandement de l’armée au maréchal Bazaine. François Roth note que « c’est une abdication de fait ». Que peut être un bonapartisme sans victoire ? Les républicains s’engouffrent dans la brèche, et les interventions de Favre et de Gambetta montrent que le pouvoir impérial est d’ores et déjà mis sur la sellette.




    Du 13 au 26 août : face à l’invasion




    Douze jours plus tard, lorsque le Corps législatif se réunit de nouveau en comité secret, la situation militaire est devenue catastrophique. Il est clair, à la lecture du compte rendu de la séance du 25 août, que l’invasion est devenue la préoccupation principale.




    Une des dernières décisions stratégiques de Napoléon III a été d’ordonner le regroupement des armées françaises au camp de Châlons-sur-Marne, pour couvrir la route de Paris. L’armée de Mac-Mahon y arrive la première. Elle a évacué l’Alsace dans de mauvaises conditions, lors d’un trajet de 250 kilomètres durant lequel elle a perdu du matériel et des hommes. De son côté, l’armée de Bazaine a été accrochée par les Prussiens à l’ouest de Metz. Les deux batailles qui s’ensuivent, à Rezonville et à Saint-Privat, les 17 et 18 août, sont décisives, non pas à cause du résultat sur le terrain, car si les Français sont battus à Saint-Privat, ils ont gardé la maîtrise du champ de bataille de Rezonville, et les Allemands ont essuyé davantage de pertes qu’eux10. Mais Bazaine, qui aurait pu poursuivre sa marche sur Verdun, étape avant Châlons, décide d’évacuer le terrain et de se replier autour de Metz. Son armée, forte de 120 000 hommes, est bloquée par les 150 000 soldats du prince Frédéric-Charles.




    Le 21, sur l’ordre du gouvernement Palikao, Mac-Mahon entreprend une marche vers le nord, pour essayer de retrouver l’armée de Bazaine, une entreprise hasardeuse qui aboutira dix jours plus tard au désastre de Sedan.




    Hasardeuse, car le pouvoir ignore les intentions de Bazaine, dont le dernier télégramme, une semaine plus tôt, évoquait une marche vers le nord. C’est sur la foi de cette information que l’armée de Mac-Mahon a reçu son ordre de mouvement. Depuis, c’est le silence. La défaite impériale est largement une défaite de la communication et de la coordination. La responsabilité de Bazaine, qui n’a pas envoyé les renforts lors des batailles décisives, a négligé de faire sauter les ponts pour enrayer l’avance ennemie, a choisi de s’enfermer dans Metz alors qu’il aurait pu rompre l’encerclement, et n’a pas communiqué ses intentions aux autorités politiques, est écrasante. Celle du gouvernement qui, en faisant marcher Mac-Mahon vers le nord sur la foi d’informations insuffisantes, a ouvert aux armées ennemies la route de Paris, ne l’est pas moins.




    Cette évolution dramatique, les parlementaires la subodorent – par les dépêches télégraphiques qu’ils reçoivent des départements, elles-mêmes alimentées par les rumeurs que diffusent les réfugiés alsaciens et lorrains – plus qu’ils ne la connaissent. Même s’ils n’ont pas une idée exacte de la situation, trois éléments se dégagent de la lecture des textes des 25 et 26 août. La confiance dans l’armée est brisée, comme le souligne Kératry : « Le salut public est en dehors des opérations militaires. » En conséquence deux questions se posent : celle de l’aptitude des départements à se défendre eux-mêmes, et à entrer dans une guerre de partisans ; et celle, qui devient centrale dans le débat du 26 août, de la défense de Paris. Le problème est d’ailleurs moins celui des fortifications11, quoi qu’en dise Emmanuel Arago lors de la séance du 25 août, que de savoir, dans l’incertitude qui pèse sur le sort des armées de ligne, qui va défendre Paris.




    Les tribulations du Corps législatif




    Le 26 août 1870, le Corps législatif n’a plus que huit jours à vivre. Né du titre V de la constitution de janvier 1852, il avait repris le nom de l’assemblée créée par la constitution de l’an VIII, maintenue sous le Premier Empire. Après le coup d’Etat du 2 décembre 1851, il était, avec le plébiscite, la concession faite par le futur Napoléon III au suffrage universel. Dans un dispositif qui fragmentait le pouvoir législatif – mieux valait diviser pour régner –, il discutait et votait les projets de loi préparés par le Conseil d’Etat et ratifiés ensuite par le Sénat. Le passage à l’Empire parlementaire, par le sénatus-consulte du 8 septembre 1869, avait cependant élargi les pouvoirs du Corps législatif, qui possédait désormais, concurremment avec l’empereur, l’initiative des lois.




    A la fin de l’Empire, le paysage politique qui s’incarne dans le Corps législatif a nettement évolué. En 1857, les candidats officiels qui verrouillaient le système avaient obtenu 90 % des voix et il n’y avait eu que cinq élus républicains, dont Jules Favre et Ernest Picard, que l’on retrouve dans ces pages. En 1863, l’opposition a triplé son score, grâce surtout au recul de l’abstention. Elle a raflé les neuf sièges parisiens et l’a emporté dans les grandes villes de province. Elle est forte désormais de dix-sept élus républicains et d’une quinzaine d’indépendants, hostiles à la politique économique et internationale de Napoléon III12. En mai-juin 1869, l’opposition progresse encore, avec 74 députés, dont 25 républicains et 49 libéraux, contre 216 partisans du gouvernement. Fait nouveau, ceux-ci se sont divisés entre bonapartistes de droite et libéraux dynastiques, auxquels on donne le nom de Tiers Parti.




    Globalement, l’érosion du bonapartisme au Corps législatif est lente, très lente... Entre les 80 mameluks à l’extrême droite et les 25 républicains à l’extrême gauche, il reste près de 200 députés prêts à accepter un empire parlementaire. C’est cette dynamique d’évolution du régime, engagée à l’automne 1869, que la guerre et la défaite font voler en éclats, comme le montre l’activisme des républicains et des libéraux dans les débats parlementaires que nous avons sous les yeux.




    Le Corps législatif fut emporté, après la défaite de Sedan et la captivité de l’empereur, par la révolution du 4 septembre. Ce jour-là, il fut envahi par la foule qui réclamait la République, portant du même coup sur l’avant-scène politique les députés républicains de Paris, qui constituent, à l’Hôtel de Ville, dans la tradition révolutionnaire, le gouvernement de la Défense nationale13.




    Alors que Crémieux avait déjà préparé le décret de dissolution, le Corps législatif tenta de survivre. Des réunions se tinrent au domicile parisien du député de la Gironde Nathaniel Johnston. Les parlementaires présents proposèrent un gouvernement de coalition, représentant toutes les tendances politiques, arguant du fait que l’assemblée était la seule représentante légale du suffrage universel. Thiers et Grévy, que nous retrouverons aux plus hautes fonctions dans la réunion du 22 mars 1871, avaient refusé de s’associer à la prise de pouvoir par leurs collègues républicains, et étaient les inspirateurs de cette proposition. Il était trop tard. Le gouvernement républicain était porteur d’une autre légitimité, certes exclusivement parisienne, mais populaire. Il considérait que la révolution était faite, et ne voulait pas se soumettre au contrôle d’une chambre qui restait majoritairement bonapartiste, et qui, face aux urgences des premières semaines de guerre, avait beaucoup atermoyé14. Sous la pression de Jules Ferry, membre du gouvernement, et d’Emile de Kératry, nouveau préfet de police, les réunions furent interdites.




    De la Défense nationale à la Commune




    Le gouvernement de la Défense nationale perdit la guerre républicaine, comme les armées de Napoléon III avaient perdu la guerre impériale. Son épopée coïncide avec l’ellipse de près de sept mois qui sépare nos trois premiers comités secrets du quatrième. Ce n’est pas ici le lieu d’en faire l’histoire, mais il faut rapidement tisser pour le lecteur les fils qui permettent de saisir la continuité entre les documents.




    L’homme fort de cette période fut Léon Gambetta, jeune ministre – il avait trente-deux ans –, chargé à la fois de l’Intérieur, dès le 4 septembre, et de la Guerre, lorsqu’il prit la tête de la Délégation du gouvernement à Tours, le 9 octobre, après avoir, image célèbre, quitté en ballon Paris encerclé par les Allemands, depuis la butte Montmartre15.




    Dans notre perspective, c’est d’abord le ministre de l’Intérieur qui nous intéresse, à travers la question de la vacance du pouvoir parlementaire. Le Corps législatif disparu, le nouveau gouvernement, qui avait besoin de consolider sa légitimité, voulut organiser des élections : « Nous étions républicains, mais nous voulions demander la République à une Constituante, certains qu’elle nous la donnerait [...] », dira plus tard Jules Simon, le philosophe ministre de l’Instruction publique. Cette certitude n’était pas partagée par Gambetta. Pendant la période de la Défense nationale, deux camps se dessinèrent chez les hommes au pouvoir, jusqu’à s’opposer dans une crise finale. D’un côté, les plus modérés des ministres, comme Jules Favre, Ernest Picard, pensèrent très vite que la guerre était perdue d’avance et qu’il fallait négocier un armistice avec Bismarck pour organiser des élections. Cette position avait l’appui de Thiers, de Grévy et d’une grande majorité de la classe politique déchue. Mais le chancelier prussien, fort de sa supériorité militaire, tirait argument des conditions de la révolution du 4 septembre pour refuser de négocier avec ce qu’il appelait le « gouvernement de la rue ».




    Gambetta, d’autres ministres comme Arago et les préfets les plus radicaux campaient sur une ligne diamétralement opposée, qui liait dialectiquement la victoire et la consolidation de la République. Les élections de 1869 avaient montré que le pays n’était pas encore républicain ; il pouvait le devenir si l’équipe au pouvoir se révélait capable de vaincre l’Allemagne. Il fallait donc faire la guerre à outrance et différer les élections. Celles-ci étaient par ailleurs impossibles à organiser dans un pays occupé au tiers par l’ennemi : on ne pouvait pas « tenir un fusil dans une main et un bulletin de vote dans l’autre ».




    L’épreuve des faits, à savoir la défaite des armées républicaines de province, malgré le courage et la valeur des généraux républicains, comme Faidherbe au nord et Chanzy à l’ouest, ainsi que la capitulation de Paris, menacé de famine, le 26 janvier, fit basculer ce bras de fer politique en faveur des modérés. Gambetta démissionna le 6 février et, le 8, une Assemblée nationale de 645 membres – plus du double des effectifs du Corps législatif – fut élue au scrutin départemental de liste. Ce fut une large victoire des monarchistes, portés par la vague de pacifisme qui imprégnait l’opinion. Mais les républicains, modérés pour la plupart, représentent 23 % des élus, les orléanistes libéraux susceptibles de se rallier à eux, 12 %. C’est sans doute la raison pour laquelle les représentants siégeant au Grand Théâtre de Bordeaux font de Thiers, élu dans vingt-six départements16, le chef du pouvoir exécutif17, Jules Grévy, farouche adversaire de Gambetta, devenant président de l’Assemblée nationale. Ces deux hommes tireront les ficelles du comité secret du 22 mars 1871.




    Il faut ajouter, pour achever de tisser le lien entre nos documents, que la Commune est l’ultime héritage de l’esprit de la Défense nationale promu par Gambetta. Non au plan politique, car les communards sont beaucoup plus à gauche que lui, mais au plan militaire. Car la Commune naît du sentiment de la population d’avoir été trahie par le gouvernement de Paris, et du refus de la défaite. La Commune est une révolte patriotique, et de tous les bataillons de la garde nationale jaillissent des protestations contre la capitulation. C’est aussi une révolte politique de la capitale, dont tous les députés élus au 8 février, sauf deux, sont républicains, contre la province qui vient d’élire une assemblée monarchiste. C’est enfin une révolte sociale, née du froid et de la faim qui avaient provoqué une forte augmentation de la mortalité pendant les dernières semaines du siège. Ce faisceau de causes est attisé par l’attitude de Thiers, qui transfère l’Assemblée à Versailles, ville symbole de la monarchie, qui plus est sous la protection du quartier général prussien, et qui entreprend le 18 mars de désarmer les Parisiens. A Montmartre, la foule s’interpose, les soldats mettent la crosse en l’air, les généraux Lecomte et Clément Thomas, ce dernier chef de la garde nationale pendant le siège, sont fusillés.




     




    Le décor est en place, il est temps de s’intéresser à la scène, et d’abord aux protagonistes de nos débats.


  




  

    




     




     




     




    Portrait de groupe :


    une génération de parlementaires




     




     




    Les hommes de l’Empire,


    de la Majorité dynastique à l’Appel au peuple




    Voici d’abord les dernières figures politiques du régime impérial. Les hommes qui prennent la parole lors des comités secrets du mois d’août présentent des profils politiques et sociologiques assez variés, qui montrent l’hétérogénéité des soutiens à l’Empire.




    Des bonapartistes purs et durs, en premier lieu. Le ministre de l’Intérieur, Henri Chevreau, technicien de l’administration bonapartiste, a fait toute sa carrière dans la préfectorale sous l’Empire. En janvier 1870, il remplace Haussmann comme préfet de la Seine, et devient ministre le 10 août 1870. Il suivra le couple impérial lors de son exil en Angleterre. Autre personnalité, Granier de Cassagnac, spécialiste des interruptions lors des débats parlementaires, et figure de la presse polémique du XIXe siècle. Protégé par Victor Hugo dans sa jeunesse, il n’évolua pas comme son maître vers la République, mais soutint Guizot sous la monarchie de Juillet avant de devenir l’inlassable thuriféraire du coup d’Etat du 2 décembre 1851 et de l’Empire, dont il fut l’indéracinable député, dans le Gers, de 1852 à 1870. Clément Duvernois, ministre de l’Agriculture et du Commerce, venu lui aussi de la presse, n’a pas tout à fait le même profil. Il fut longtemps un journaliste libéral, avant de se rallier à l’Empire et de prendre la direction d’un journal dynastique, Le Peuple, ce qui lui valut d’être candidat officiel du gouvernement dans les Hautes-Alpes, en 1869, puis de devenir ministre.




    Plus consistant est le président du Corps législatif, Eugène Schneider. Cet homme de soixante-cinq ans, magnat de la métallurgie française dans ses forges du Creusot, nous rappelle les liens étroits des milieux d’affaires avec un régime qui voit la France s’industrialiser progressivement. Bonapartiste, Eugène Schneider, certes, mais plus de raison que de cœur. Il a commencé sous Juillet une carrière parlementaire qui se poursuit jusqu’en 1870, interrompue sous la brève IIe République. Libéral au plan économique, il critique la trop forte intervention de l’Etat, mais aussi l’atmosphère de spéculation qui caractérise l’Empire. Il est aussi libéral au plan politique, soutenant l’évolution de 1869 vers l’Empire parlementaire.




    On voit enfin apparaître, à la marge des débats, quelques « bonapartistes de cour ». Sibuet, secrétaire de l’introducteur des ambassadeurs, le comte de Champagny, chambellan honoraire de Napoléon III, le comte d’Ayguesvives, écuyer de l’empereur. Un petit monde de courtisans, inconditionnels du régime, qui, face aux attaques des républicains, réclament la « clôture ».




    En mars 1871, les bonapartistes ne sont plus qu’une poignée à siéger à l’Assemblée nationale : « Responsables des désastres, personne n’en voulait plus », note l’historien Daniel Halévy18. Trois représentants du bonapartisme seulement s’impliquent nettement dans les débats : un ancien conseiller de préfecture de l’Empire, Louis Ganivet, et deux négociants, Alfred Haentjens et Joseph Prax-Paris. Ces derniers avaient été députés du Corps législatif. La durée de leur mandat – Ganivet a été réélu jusqu’en 1877, Haentjens jusqu’en 1884 et Prax-Paris jusqu’en 1902 – révèle leur enracinement local et certains môles de résistance politique du bonapartisme, la Charente, la Sarthe, le Tarn-et-Garonne.




    Figures du libéralisme




    Les libéraux constituent un groupe important, moins par leur nombre – 49 députés sur les 292 élus du Corps législatif, 78 à l’Assemblée nationale sur un total de 645 représentants –, que par leur rôle politique. Ces orléanistes sont les partisans convaincus du régime parlementaire et, dès la crise de l’été 1870, du transfert du pouvoir au Corps législatif.




    Parmi eux, il faut braquer le projecteur sur Emile de Kératry, l’un des principaux orateurs des débats du mois d’août. Fils d’un député libéral qui avait fait une carrière politique dans l’opposition sous la Restauration et dans la majorité sous la monarchie de Juillet, Kératry fut d’abord un militaire qui servit en Crimée et au Mexique avant de se lancer dans une carrière politique et de diriger un journal d’opposition à l’Empire, La Revue moderne. Il fut favorable à la guerre et le gouvernement de la Défense nationale le nomma préfet de police. En désaccord avec les hommes du 4 septembre, il resta préfet sous Thiers, qui utilisa ses services pour contrer l’extrême gauche dans deux départements où elle était influente, la Haute-Garonne puis les Bouches-du-Rhône.




    Outre Kératry, une douzaine d’orateurs appartiennent à cette famille politique19. La plupart ont été des opposants, plus ou moins fermes, à l’Empire, qui ont ensuite évolué du libéralisme vers le soutien à la République conservatrice et ont appuyé la politique de Thiers. Cochery chercha ainsi à promouvoir une politique de paix dès décembre 1870, Bethmont refusa la révolution du 4 septembre et vota pour la paix l’année suivante, Guyot-Montpayroux, qui avait écrit sous l’Empire dans le journal d’Emile de Girardin, La Liberté, combattit la politique de guerre à outrance et se rallia lui aussi à Thiers, qui patronna ensuite sa carrière diplomatique et politique.




    Les libéraux nouvellement élus à l’Assemblée nationale présentent souvent le même profil. René Brice est sur la ligne de Thiers, partisan d’« une République régulière où les changements sont périodiques et s’accomplissent légalement ». Jules de Lasteyrie, qui joue un rôle important dans la séance du 22 mars pour faire repousser la proposition de Floquet, a calqué sa carrière politique sur celle de Thiers depuis la IIe République, partisan de la restriction du suffrage universel depuis 1850, faisant paraître en 1860 une Histoire de la liberté politique en France, soutenant totalement la politique du chef du pouvoir exécutif jusqu’à la démission de celui-ci en 1873. Autre figure qui se rapproche progressivement de Thiers, Victor Lefranc, qui avait été député républicain conservateur en 1848, qui fut rapporteur de la commission confiant à celui-ci le pouvoir exécutif, puis de celle chargée d’ouvrir les négociations avec la Prusse. Thiers en fit son ministre de l’Agriculture et du Commerce en juin 1871. Emile de Marcère, l’une des principales figures du centre gauche à l’Assemblée, et Edouard Roger du Nord furent également des partisans actifs du président de la République. De cette famille libérale, seuls Louis Passy et surtout Louis Joseph Buffet, président de l’Assemblée nationale de 1873 à 1875, restèrent fidèles à l’orléanisme politique et durablement hostiles à la République.




    Le monde des républicains




    Si on le décline de droite à gauche, le monde des républicains commence à Adolphe Thiers. Il est, certes, le plus important des libéraux, chef de file des hommes qui précèdent. L’itinéraire politique de Thiers, né sous le Directoire, opposant à Charles X, président du Conseil sous la monarchie de Juillet, adversaire du coup d’Etat de 1851 et de l’Empire, dont il fait la critique à la rentrée parlementaire de 1864 en évoquant les « libertés nécessaires », puis chef du pouvoir exécutif avant que la loi Rivet du 31 août 1871 ne lui donne le titre de président de la République, épouse l’évolution de la France au XIXe siècle. Thiers, qui n’intervient que brièvement, lors de la séance du 22 mars 1871, pour faire le point sur les débuts de l’insurrection communaliste et appeler à ce qu’il considère être la défense de la France contre Paris, pèse sur cette réunion de toute son autorité silencieuse20. Thiers qui avait dit, dès 1850 : « La République est le régime qui nous divise le moins », le répétera devant l’Assemblée le 13 novembre 1872 : « La République existe, elle est le gouvernement légal du pays. Vouloir autre chose serait une nouvelle révolution et la plus redoutable de toutes. »




    A gauche des libéraux et de Thiers se trouve la famille des républicains de la veille, ceux qui ont toujours eu des convictions républicaines. Leurs sensibilités politiques sont cependant très différentes. Lors des comités secrets, ils apparaissent comme des chefs d’orchestre. Dans le groupe des modérés, quatre hommes de poids se distinguent : Jules Grévy, président de l’Assemblée nationale, qui refusa d’entériner la révolution du 4 septembre et de reconnaître la légitimité du gouvernement de la Défense nationale ; Jules Favre, animateur du comité secret du 13 août, ministre des Affaires étrangères de ce gouvernement, un poste qui lui est confirmé par Thiers en février 1871 ; Ernest Picard, ministre des Finances de la Défense nationale, à qui Thiers donne le portefeuille de l’Intérieur, dans le même gouvernement ; Jules Ferry enfin, lui aussi ministre de la Défense nationale chargé de l’approvisionnement de Paris, très proche de Gambetta, dont il se désolidarise à la fin du mois de janvier 1871, quand le ministre de l’Intérieur veut prendre un décret qui tronque le suffrage universel en rendant inéligibles tous les hommes qui ont servi l’Empire. Ces quatre hommes ont en commun d’avoir été pendant la guerre des partisans de la paix – à l’exception notable de Ferry – et d’être, comme Thiers, de farouches adversaires de la Commune. Plus à gauche, Emmanuel Arago, issu d’une vieille famille républicaine, fils du physicien François Arago, ministre sans portefeuille de la Défense nationale, orateur à la voix de stentor que l’on voit s’inquiéter des défenses de Paris. Arago fut jusqu’au bout partisan de la guerre à outrance et vota contre la paix avec l’Allemagne. Cette posture le rapproche de Léon Gambetta, étoile montante du parti républicain, propulsé sur le devant de la scène en 1868-1869 par sa défense du journaliste Charles Delescluze – le futur ministre de la Guerre de la Commune –, et par son programme de candidat aux législatives dans la circonscription de Belleville, ce Cahier de mes électeurs qui devait rester le socle théorique de l’action politique des radicaux21. Animateur inlassable de la Défense nationale, Gambetta ne siège pas dans l’Assemblée en mars 1871 ; élu par neuf départements, il a symboliquement opté pour le Bas-Rhin, qui sera rattaché à l’Allemagne.




    A gauche de Gambetta figurent les radicaux, élus en petit nombre à l’Assemblée nationale. Ce sont, autour de Charles Floquet, personnalité centrale du débat du 22 mars, ceux qui se regrouperont dans la Ligue républicaine des droits de Paris, pour tenter une conciliation entre la Commune de Paris et Versailles : Alphonse Peyrat, auteur de la formule « Le cléricalisme, voilà l’ennemi » ; Victor Schœlcher, père de la loi qui avait aboli l’esclavage en 1848 ; Georges Clemenceau, jeune médecin, maire de Montmartre pendant la guerre républicaine, qui sera élu à la Commune le 26 mars mais refusera d’y siéger. Il intervient brièvement en fin de séance. Deux représentants enfin du mouvement ouvrier : Louis Tolain, ciseleur, qui fut l’un des fondateurs de la Première Internationale à Londres en 1864, et Jean-Baptiste Millière, autodidacte, fils d’un ouvrier tonnelier, devenu docteur en droit, qui, rentré dans Paris pendant la Commune, fut fusillé sans jugement par les Versaillais le 23 mai 1871.




    Cette brève présentation n’épuise pas la liste des républicains qui s’expriment lors des comités secrets22, mais elle permet de comprendre leur extrême diversité. Les divergences de sensibilité politique ne sont d’ailleurs pas une question d’âge. Au sein de la vieille génération, celle des « quarante-huitards », on trouve des modérés (Jules Favre), comme des radicaux (Arago, Schœlcher). Même chose parmi les plus jeunes, des hommes comme Ernest Picard ou Jules Ferry campant sur une ligne politique beaucoup plus conservatrice que Gambetta ou Floquet.




    Une certitude demeure : le parti républicain qui formait dans les derniers jours de l’Empire un bloc relativement soudé, cimenté par l’opposition au régime, a bel et bien implosé au début de la Commune.




     




    Le retour des monarchistes




    Enfin viennent les monarchistes. Ils sont singulièrement absents des débats du mois d’août, lors desquels ce sont principalement les bonapartistes qui contiennent la charge des républicains contre le gouvernement impérial. Comme le souligne Bernard Ménager, les droites monarchistes sous l’Empire sont restées impuissantes23. Réduits à 41 députés dans le Corps législatif de 1869, légitimistes et orléanistes obtiennent environ 400 élus, en deux groupes numériquement équivalents, à l’Assemblée nationale. « Paradol observait en 1870 que pour être élu député il fallait de trois choses l’une : être au gouvernement, ou être un rouge, ou posséder une grande terre. La guerre ayant discrédité les hommes du gouvernement et les rouges, seuls restaient les possesseurs de terre, les familles patrimoniales ; l’Assemblée nouvelle fut à eux [...]. La vieille France enfin, toutes les vieilles Frances, ses ordres et ses hommes tirés par une sorte de miracle du sol bouleversé, crevassé par le désastre. » Une fois précisé que tous les républicains n’étaient pas « rouges », mais que c’est bien ainsi que les percevait la majorité des ruraux, y a-t-il quelque chose à ajouter au talent avec lequel Daniel Halévy explique le raz de marée monarchiste de février 187124 ? Sans doute, les campagnes françaises avaient-elles voté pour la paix, et non pour la monarchie, ambiguïté fondamentale qui éclaire l’avenir de la République. Mais c’est une autre question.




    Pour l’heure, la majorité est bel et bien monarchiste, lors du comité secret du 22 mars 1871. Et elle prend la parole. Voici le comte Emmanuel Stanislas de Noblet de La Rochethulon, fils d’un gentilhomme de la chambre de Charles X ; voici Adrien Léon, riche armateur bordelais, orléaniste ; voici le général Martin des Pallières, destitué de son commandement par Gambetta pendant la guerre, légitimiste ; voici le marquis de La Rochejacquelein, chef du parti légitimiste dans les Deux-Sèvres ; voici encore Albert de Rességuier, déjà député monarchiste sous la IIe République, catholique militant, légitimiste également ; voici enfin Albert Moreau du Breuil de Saint-Germain, orléaniste, fils d’un sous-préfet de Louis-Philippe. La plupart de ces hommes se retrouvent au sein d’un « groupe » parlementaire, la Réunion des Réservoirs, du nom de l’hôtel où ils se rassemblent à Versailles.




    D’autres, une quarantaine, sont les signataires des deux résolutions appelant à lever dans toute la France des bataillons de volontaires pour combattre la Commune. Un peu plus de la moitié sont des aristocrates, et parfois de très ancienne noblesse : la famille de Paul de Pasquier de Franclieu l’est depuis le XIVe siècle. Beaucoup sont de grands propriétaires fonciers, solidement enracinés au plan politique et économique dans leur circonscription. Il n’est pas rare qu’ils soient conseillers généraux, ou encore présidents de comices agricoles. Cette influence notabilitaire explique les modalités de leur démarche, qui propose d’envoyer des députés dans les départements pour galvaniser les énergies. Une dizaine a fait une carrière militaire, ce qui souligne leur attachement aux traditions nobiliaires, passant le plus souvent par Saint-Cyr ou par l’Ecole navale – la « Royale », comme le général du Temple. Ce sont d’ailleurs très fréquemment des patriotes, qui ont servi à des titres divers pendant la guerre de 1870, les uns comme commandants de bataillons de gardes mobiles – La Rochethulon défendit ainsi les avant-postes du Mont-Valérien pendant le siège de Paris –, d’autres à des postes plus importants – comme l’amiral Bernardin Jauréguiberry25, qui commanda l’un des corps de l’armée de la Loire pendant la guerre républicaine. Si les avocats sont rares, à la différence du milieu des représentants républicains où ils sont très majoritaires, certains, en particulier parmi les orléanistes, ont eu une carrière de hauts fonctionnaires, comme conseillers d’Etat ou encore diplomates, tel le duc Albert de Broglie, président du Conseil sous Mac-Mahon, après la chute de Thiers, et figure centrale de la « République des ducs » à l’époque où il sera beaucoup question de restaurer la monarchie. Le duc de Broglie écrit aussi dans des journaux royalistes, comme Antonin Lefèvre-Pontalis. Une poignée de manufacturiers, maîtres de forges ou armateurs comme Adrien Léon, complètent le tableau.
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